RÉFLEXIONS  RAPIDES 

SUR  LE  VETO  ROYAL  ABSOLU/ 

Par  M . Schmits?  Membre  de 
VAJJemblee  Nationale . 

LE  fort  de  îa  France  va  dépendre  d’utie  délibé- 
ration de  l’Aflemblée  Nationale  fur  la  diftri- 
butions  des  pouvoirs. 

Les  François  ont  à peine  conquis  leur  liberté  > 
qu’ils  font  déjà  menacés  de  retomber  dans  l’efcla- 
vage  : le  Veto  royal  absolu  va  leur  forger  de  nou- 
veaux fers  ; avec  cette  arme  j le  defpotifme  re- 
prendra bientôt  fon  empire. 

Ma  confcience  me  preftè  de  manïfefter  mes 
idées  fur  cette  importante  matière  > mon  amour- 
propre  me  le  défend  : mais  mon  devoir  eft  de 
concourir  , autant  qu’il  eft  en  moi,  au  bonheur 
de  ma  Patrie  ; & fans  confulter  mes  forces , je 
m’em  preftè  de  le  remplir. 

La  fouveraineté  réftde  eftentiellement  dans  la 
Nation.  Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple  5 
qui  confie , qui  délégué  ceux  qu’il  ne  peut  lui- 
même  exercer.  La  fage  diftribution  de  ces  pou- 
voirs eft  l’objet  de  la  Conftitution. 

Le  defpotifme  & la  tyrannie  naiftènt  toujours 
de  la  réunion  des  pouvoirs  dans  les  mêmes 
mains. 

La  Nation  ne  peut  efpérer  de  conferver  fa  li- 
berté , fi  elle  ne  fépare  abfolument  le  pouvoir  de 
faire  des  loix  de  celui  de  les  faire  exécuter. 
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Si  îa  Nation  donne  au  Prince  une»  portion  dè 
la  puiftance  iégiflative  , elle  fera  tôt  ou  tard  afc 
fervie  ; en  politique  comme  en  phyfique , la  plus 
grande  force  détruit  la  plus  petite  : or  , le  Prince 
égal  à la  Nation  du  côté  de  la  puiftance  légifla- 
tive  , auroit-de  plus  qu'elle  la  puiftance  d'exécuter 
8c  le  formidable  dépôt  de  la  force  publique  , dont 
il  ne  borneroit  pas  l'ufage  à l’exécution  des  loix  , 
mais  qu'il  emploieroit  à iabaiftement  d'une  puiC. 
fance  rivale- 

Loin  de  nous  cette  funefte  rivalité  ! Que  le 
pouvoir  exécutif  appartienne  exclufivemene  au 
Roi , -puifqu'il  faut  de  l'unité  8c  de  la  prompti- 
tude dans  l'exécution  des  loix  ; mais  que  le  pou- 
voir de  faire  des  loix  appartienne  à la  Nation 
fans  partage.  Si  ces  deux  pouvoirs  eftentiellement 
diftinéts  font  féparés , la  ligne  de  démarcation 
fera  trop  vifïble  ^ pour  qu'un  des  deux  entreprenne 
fur  Pautre  , fans  qu'on  s'en  apperçoive. 

Dans  le  partage  d'un  même  pouvoir  , au  con- 
traire 3 les  bornes  ne  font  point  fi  vifibles  : des  en- 
treprifes  d'abord  imperceptibles  5 mais  fucceftive- 
ment  multipliées,  dépouilleront  à la  longue  l'un 
des  cc-partageans. 

Ce  feroit  donc  expofer  la  liberté  de  la  Nation 
â un  danger  évident , que  de  faire  participer  le 
Prince  à la  Légiflation. 

Si  le  Veto  royal  abfolu  pouvoir  frapper  fur  la 
Conftitution  , ce  rempart  de  la  liberté  feroit  bien-* 
tôt  détruit , ou  plutôt  il  feroir  impoflible  de  l'é- 
lever. 

La  Conftitution  doit  diftribuer  8c  circonfcrire 
les  pouvoirs;  mais  fi  la  Conftitution  que  la  Na- 
tion fe  donnera  avoit  befoin  de  l’acceptation  du 
Prince  , il  ne  l'accepteroit  qu’autant  qu'elle  lui 
plairoit , elle  ne  lui  plairoit  qu'aucant  qu’elle  li- 
miterait le  moins  poflible  l'autorité  à laquelle  une 
longue  habitude  l'attache  j ou  nous  n aurions  point 


de  Conftitution  ; ou  5 ce  qui  éft  pis ^ nous  en  au- 
rions une  mauvaîfe. 

Le  Veto  royal  abfolu , fur  la  Conftitution  for- 
mée par  les  Reprélentans  de  la  Nation  ^ feroic 
évidemment  le  droit  de  faire  prévaloir  une  vo- 
lonté particulière  fur  la  volonté  générale  ; la  fbu- 
veraineté  de  la  Nation  ne  feroit  plus  qu'une  chi- 
mère ; les  Repréfentans  de  la  Nation  ne  feroient 
plus  qu'une  troupe  de  fupplians  qui  feroient  ve- 
nus dépofer  humblement  fur  les  marches  du  trône 
leurs  plaintes  & leurs  doléances  ; & la  liberté  de 
la  Nation  feroit  réduite  au  droit  de  demandée 
grâce  ou  juftice. 

O ma  Patrie!  n'aurois-tu  vu  l'aurore  de  la  li- 
berté que  pour  être  à Tinftant  privée  du  beau  jour 
qu'elle  te  promettoit  ! 

La  loi  eft  l'expreftion  de  la  volonté  générale  ; 
accorder  au  Prince  le  droit  de  Veto  abfolu  , c'eft 
donc  lui  donner  le  droit , non  pas  feulement  de 
rélifter  ^ mais  d'anéantir  la  volonté  générale. 

Noüre  bienfaifant  Monarque  * qui  a mérité  le 
titre  glorieux  de  Re(l  amateur  de  la  Liberté  Fr  an - 
çoife  3 a déclaré  qu'il  ne  vouloir  régner  que  par 
les  loix  ; mais  avec  le  Veto  abfolu  il  fera  la  loi: 
ce  ne  fera  donc  que  par  «fa  propre  volonté  qu'il 
régnera. 

La  Nation  veut  détruire  une  multitude  d'abus 
dont  la  plupart  prennent  leur  fource  dans  les 
loix  faites  par  Louis  XVI  &c  fes  predécefteurs  ; 
mais  avec  le  Veto  abfolu  le  Prince  rejettera  les  loix 
abrogeantes  ; Sc  malgré  la  Nation  j,  la  volonté  per- 
ticuliere  du  Prince  fera  fubdfter  les  abus. 

Je  ne  puis  croire  qu'une  Nation  libre  j,  que  les 
Repréfentants  d'une  Nation  libre  doivent  s'anéan- 
tir devant  les  décidons  du  Prince  ^ &:  lui  foumettre 
leurs  vœux  Ôc  leur  raifon. 

Je  ne  croirai  jamais  que  les  décidons  du  Prince,, 
©u  celles  de  fes  ConfeillerSj  foient  des  oracles  ou 
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des  articles  de  foi  a à moins  qif  on  ne  me  prouve 
que  les  Rois  & ceux  dont  iis  s'environnent  font 
exempts  de  préjugés*  de  paillons  8c  d'erreurs  , à 
moins  qu'on  ne  me  prouve  qu'ils  font  plus  que 
des  hommes  , qu'lis  font  doués  d’une  fagelfe  plus 
profonde  8c  d’une  intelligence  fupérieure. 

Moïfe  a reçu  les  loix  qu’il  donna  aux  Hébreux 
de  la  Divinité  même  > dont  les  foudres  annon- 
çoient  la  préfence. 

D’autres  Légifîateurs  ont  cru  devoir  tromper 
les  peuples,  pour  leur  imprimer  un  refpeéb  reli- 
gieux , 8c  les  porter  à croire  à une  infaiLibiilité  à 
laquelle,  comme  hommes  , ces  Légîflateurs  n’eufc 
fent  jamais  ofé  prétendre;  la  nymphe  Egerie  inf- 
piroit  Nurna,  un  pigeon  eétefte  infpiroit  Maho- 
met , &c.  &c. 

Mais  les  François  du  dix  huitième  fîecle  ne  peu- 
vent fe  déterminer , en  fe  donnant  des  loix  , que 
par  l’évidence  de  leur  utilité  ou  de  leur  nécdlité; 
îa  démonftration  du  contraire  peut  feule  dominer 
fur  leur  volonté  pour  la  faire  changer. 

Les  partifans  du  Veto  abfolu , dont  le  nombre 
confidérablement  accru  glace  d’effroi  tous  les 
bons  citoyens,  invoquent,  en  faveur  de  leur 
pernicieux, fyftême  , i\  le  vœu  des  mandans  con- 
figné  dans  la  plupart  des  Cahiers;  i°.  ils  affec- 
tant de  craindre  le  danger  de  la  précipitation  des 
délibérations  ; 30.  ils  feignent  de  redouter  le  def- 
potifme  des  Repréfentans  de  la  Nation. 

Il  eft  aile  de  leur  répondre  8c  de  détruire  leurs 
fauflès  craintes. 

1 U argument  qiïils  tirent  du  voeu  des  mandats 

fie  peut  être  a aucun  poids . 

Si  nous  nous  reportons  au  temps  où  les  Ca- 
hiers ont  été  rédigés  ; fi  nous  confidérons  les  cir- 
conftances  dans  lefquelles  les  inftruétions  ont  été 
données  aux  Députés , nous  voyons  que  la  plu- 
part desAlfemblées  élémentaires  étoient  encore  dans 


/dans  l'ignorance  des  droits  primitifs  , facrés, 
inaliénables  & imprefcriptibles  de  l'homme  8c  des 
Nations. 

La  vérité  timide  ofoit  à peine  Ce  montrer , (a 
voix;  depuis  Ci  longtemps  étouffée  dans  les  ca- 
chots de  la  Baftille  , ne  s'étoir  pas  encore  fait 
entendre  ; quelques  philofophes  a voient  eu  le 
courage  de  répandre  quelques  traits  de  lumière  ; 
mais  ils  n’avoient  encore  été  recueillis  que  par 
,un  petit  nombre  de  favants  ; le  peuple  n'écoit 
point  inftruit  5 il  ne  connoiffoit  encore  ni  fes  droit? 
ni  fa  force. 

D'un  autre  côté  ^ fi  la  Nation  eût  manifefté 
d'abord  le  defir  de  rentrer  dans  la  plénitude  de 
fes  droits  , il  eût  été  infiniment  à craindre  que 
l'ariftocratie  n’eût  pris  des  mefures  pour  empê- 
cher la  formation  de  i'Affembléê  Nationale. 

Il  falioit  bien  Ce  garder  de  trop  alarmer  le 
defpotifme  ; il  eût  tout  facrifié  pour  Ce  maintenir  , 
8c  nous  eût  très-cercaïnement  redonné  l’exemple 
d'une  réconciliation  fcandaleufe  avec  les  Cours, 
dont  l'effet  eût  été  d'aggraver,  peut-être  fans 
remède,  les  malheurs  publics. 

Ce  n'eft  done  qu'à  l'ignorance  ou  à la  pru- 
dence qu'il  faat  attribuer  le  filence  ou  la  rere- 
nue des  Cahiers  fur  le  droit  exclufif  qu'a  la  Na- 
tion de  fe  donner  des  loix. 

Mais  ce  filence  ou  cette  retenue  ne  peuvent 
priver  la  Nation  d'un  droit  eftentieliement  ina« 
liénable. 

Que  veut  , que  peut  vouloir  la  Nation  ? fa  li- 
liberté  8c  fon  bonheur  : elle  n'a  donc  pas  renoncé 
è un  droit  fans  lequel  il  n'eft  pour  elle  ni  bon- 
heur ni  liberté. 

Un  écrit  fur  la  Conftitution  de  l’Angleterre 
avoit  fauffement  pcrfuadé  aux  François  que  le 
palladium  de  leur  liberté  feroit  le  refus  des  fub- 
fides , que  c’étoit  l’unique  moyen  d'arracher  di| 
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Prince  3 par  néceiïîté  3 une  fanéHon  qu'ils  n*au* 
roient  pu  obtenir  par  la  force  de  la  raifon. 

Mais  il  eè  évident  que  le  refus  des  fubfides 
eè  un  moyen  dangereux  qui  précipiterôit  le  corps 
politique  vers  fa  ruine  ; la  ceffation  des  contri- 
butions publiques  feroit  ceffer  les  paiements  , ôc 
briferoit  tous  les  reèorts  de  l’Adminièration. 

Il  faudroit  donc  faire  tomber  PEtat  dans  des 
eonvullions  terribles  qui  entraîneroient  des  infur- 
reétions  ou  des  guerres  civiles , toutes  les  fois 
que  le  Prince  refuferoit  la  faétion  à des  loix  uti- 
les ou  néceffaires.  Quels  affreux  moyens  ! quel 
abominable  fyflême  ! 

Dira-t*on  que  le  Roi  ne  refufera  jamais  de 
fanéfcionner  des  loix  utiles  pu  néceè'aires  au  bon- 
heur de  la  Nation  ? 

Si  nous  avions  toujours  Louis  XVI  pour  Mo- 
narque , G les  Minières  vertueux  qui  environnent 
aujourd’hui  le  Trône  n’écoient  point  mortels  5 
nous  ferions  fans  doute  affurés  qu’aucune  bonne 
loi  ne  feroit  rejettéej  mais  nous  pouvons  revoir 
encore  des  Louis  XI,  des  Charles  IX , des  Mé- 
dicis , des  Maupeou  , des  Galonné , &c»  &c. 

Il  ne  faut  pas  facrifier  les  générations  futures 
aux  générations  préfentes  \ il  faut  pofer  des  bafes 
immuables  qui  conviennent  à tous  les  temps. 

Malheur  à la  Nation  qui  n'auroit  d’efpérance 
que  dans  les  vertus  de  fon  Prince  6c  de  fes  Mi- 
nières ! malheur  à la  Nation  qui  auroit  tout  à 
craindre  de  leur  perverfiré  morale  i 

La  refponfabilité  des  Minières  ne  nous  feroit 
pas  même  un  garant  que  de  bonnes  loix  ne  fulfènt 
point  rejettées;  fans  l’entremife  de  fes  agens  le 
Prince  prononcera  le  terrible  Ôc  ablolu  Veto, 

Et  vous  vous  croyez  libres,  François,  quand 
votre  Chef  frappera  de  paralyfie  vos  Repréfen- 
fants , quand  d'un  feul  mot  il  pourra  rendre  in- 
fra dtaeufes  leurs  plus  fages  délibérations  , \qtianç| 
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par  fa  feule  volonté  il  fera  taire  la  volonté  gé- 
nérale ! 

C'efl:  mal  interpréter  le  vœu  des  mandants  , 
que  de  penfer  qu'ils  aient  eu  deflein  d'enchaîner 
leurs  mendataires , au  point  de  ne  leur  permettre 
pas  de  perfectionner  leu«rs  vues  pour  le  bien  de 
la  Patrie. 

Les  inftru&ions  doivent  être  fuivies  quand  on 
ne  peut  faire  mieux  : mais  aucun  des  citoyens 
qui  ont  compofé  les  Aflemblées  élémentaires  8c 
de  Bailliages  n'a  entendu  interdire  aux  fondés  de 
pouvoirs  la  faculté  de  voter  pour  le  plus  grand 
bonheur  de  la  Nation. 

Privée  de  tous  (es  droits  , & depuis  long-temps 
comptée  pour  rien  , la  Nation  a cru  que  rdlaifîr 
une  portion  de  la  puiflanCe  légiflativel,  étoit  le 
premier  pas  à faire  , 8c  peut-être  le  feul  qu'elle 
pût  tenter  : mais  fl  le  peuple  François  avoir  eut 
la  confcience  de  fes  droits  8c  de  fa  force,  s'il 
avoit  pu  prévoir  l'étonnante  , mais  cependant 
immanquable  révolution  qui  s'eft  opérée  , qui  peut 
douter  qu'il  n’eût  réclamé  fes  droits  dans  toute 
leur  intégrité? 

2°.  Le  danger  de  la  précipitation  des  delibera- 
tions n’efl  point  fi  réel , ni  fi  a craindre  qu’on  vou- 
ât oit  le  persuader. 

La  Nation  , en  qui  réfuie  la  fouveraineté , ne 
peut  ufer  que  par  fes  Repréfentants  du  droit  de 
Fe  donner  des  loix  ; elle  charge  fes  Repréfentans 
de  pouvoirs  accompagnés  d’inftru étions  médi- 
tées , réfléchies  8c  écrites  dans  les  Aflemblées 
élémentaires  8c  graduelles. 

Ces  inftruéHons  font  connoître  les  befoins  des 
peuples  8c  leurs  vœux  ; les  Repréfentants  réunis 
dans  l'Aflèmblée  Nationale  ne  font  qu’exprimer 
ces  vœux  ; le  réfultat  des  délibérations  eft  la  fom- 
fne  des  volontés  particulières  qui  forme  la  vo- 
lonté générale  -,  que  ce  réfultat  s'obtienne  promp- 


tément  ou  lentement,  il  doit  toujours  être  le 
même  : il  n’y  a donc  pas  plus  de  danger  dans  la 
célérité  que  dans  la  lenteur  des  délibérations. 

Et  pourquoi  ptécipiteroient-ils  leurs  délibéra» 
tione  , aux  rifques  de  faire  des  loix  mauvaifes  , 
ces  Repréfentahts  qui  feront  eux-mêmes  fournis 
aux  loix  qu'ils  auront  faites 

Tout  le  danger  feroit  dans  l'exercice  du  droit 
de  Veto  abfolu  , parce  que  le  Prince  qui  en  feroit 
ufage  ne  feroit  point  fournis  perfonneilement  à 
la  loi. 

Les  Cahiers  offrent,  fur  les  points  importants* 
une  harmonie  parfaite,  une  unanimité  étonnante  5 
du  nord  au  midi  , tous  les  François , fans  fè 
communiquer  , fans  aucune  autre  impulfron  que 
Celle  de  l'intérêt  public  bien  démontré  , ont  été 
animés,  du  même  efprir.  Le  vœu  général  efl 
connu  ^ rien  ne  peut  empêcher  de  l’ériger  en  loi; 
s’il  naeft  point  équivoque,  que/  danger  peut -on 
voir  dans  la  célérité  des  délibérations? 

Jamais  le  temps  ne  fera  plus  précieux  , ni  les 
délibérations  plus  prenantes,  que  pendant  la  pré- 
fente  feilion;  cependant  l’Alfremblée  Nationale  ne 
donne  aucun  décret  qu’a  près  le  plus  mûr  exa- 
tnen  &:  la  plus  ample  difcufTion  ; on  entend  même 
murmurer  contre  fes  lenteurs  : le  danger  des  dé- 
libérations précipitées  n’efl  donc  qu’imaginaire. 

M’objeéfceroit-on  la  féance  à jamais  mémorable 
du  4 août. 

Mais  outre  que  ce  font  les  intéreffés  eux-mêmes 
qui  ont  volontairement  renoncé  aux  privilèges  & 
droits  onéreux  qui  ont  été  abolis , cette  abolition 
étoic  le  vœu  unanime  des  peuples. 

Auroit-elle  lieu  cette  abolition  fî  nécefraire  pour 
la  régénération  du  Royaume,  il  le  Veto  abfolu 
étoic  accordé  au  Prince  (1  ) ? 


(ï)  Les  ariftocrates , dont  le  parti  efl  abaiffé. 
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Le  peuple  ( dit  M.  Mounier)  dans  des  rno- 
mens  de  fureur  exercera  l'oftracifme  envers  un 
grand  homme  , il  voudra  la  mort  de  Socrates  ». 
Mais  peut-on  comparer  les  délibérations  cumul- 
tuaires  d'un  peuple  raflèmblé  fur  une  place  pu- 
blique aux  délibérations  des  Repréfentants  de  la 
Nation  Françoife  , chargés  des  vœux  réfléchis  des 
nombreux  habitants  des  pays  divers  qui  compofent 
ce  vafle  empire  d 

Le  peuple  d'Athènes  a commis  une  injuftice  en 
ordonnant  la  mort  de  Socrates  ,*  mais  en  faut-il 
conclure  que  ce  peuple  étoit  injufte , lorfqu'il  faifoit 
des  loix  générales  auxquelles  il  étoit  fournis  ? 

Lorfqu’il  compare  des  aéfces  de  magiftrature  à 
des  a êtes  de  législation  > M.  Mounier  s'écarte  de 
la  bonne  logique  en  tirant  des  conféquençes  des 
uns  aux  autres.  Je  conviens  qu'il  feroit  aufli  dan- 
gereux de  laiflèr  participer  la  Nation , ou  fes  Re- 
préfentants s au  pouvoir  exécutif,  que  de  lailîèr 
participer  le  pouvoir  exécutif  à la  légiflation. 

Je  lis  dans  un  ouvrage  récent  de  M.  Cerutti , 
page  15  j : » les  uns  par  audace,  les  autres  par 
v lâcheté  , attaquent  ou  laiflent  attaquer  U pré- 
V roganve  royale , Sc  font  femblant  de  la  creire 
» ou  inutile  ou  pernicieufe  ». 

Par  la  prérogative  royale , M.  Cerutti  n'entend 
pas  le  droit  de  Veto  abfolu  ; car  il  dit,  page  fui- 
vante  : tc  le  Corps  exécutif  ne  doit  dominer , ni 
?>  influer  même  fur  le  Corps  légiflateur  ». 

Comme  il  n'efl:  pas  poflîble  de  participer  au  pou- 
voir du  corps  légiflateur  fans  influer  fur  ce  corps, 
il  faut  conclure  des  principes  de  M.  Cerutti  que 


non  détruit,  ont  déjà  l’indifcrétion  de  fe  flatter  que 
çes  loix  n’obtiendroient  point  la  fanéfion  royale  : de-là 
les  efforts  qu’ils  font  pour  accréditer  leur  fyfféme  du 
ï'eto  abfolu , & pour  circonvenir  plufieurs  Membre^ 
des  Gommunes. 
b ..  .. 


pouvoir  exécutif  ne  doit  point  participer  à h 
Ségiilation. 

Comrus  le  pouvoir  de  rendre  nuis  & fans  effet 
les  décrets  du  corps  légiflateur  feroit  évidemment 
no  pouvoir  dominant  fur  celui  de  ce  corps,  il 
faut  conclure  des  principes  de  M,  Cerutti  que 
le  droit  du  Feto  abfolu  ne  peut  appartenir  au 
Prince* 

Cependant  M.  Cemtti  me  femble  être  en  con- 
rradiéfcion  avec  lui-même,  lorfque  , page  163  , il 
fait  l'éloge  de  M.  Mounier,  en  difant  de  fon  der- 
nier ouvrage , qu3il  préfente  la  raifon  dans  toute  fa 
force  & avec  toute  fa  mefure . 

Je  prends  ce  dernier  ouvrage  de  M.  Maunier  > 
& Yy  lis  , page  35  : » le  Roi  a le  droit  de  re- 
jetter  une  loi  par  un  Feto  > ou  de  l'approuver 
par  fa  fanétion  , fans  être  forcé  de  donner  les 
motifs  de  fon  refus  ». 

Si,  comme  M.  Cerutti  en  convient,  le  Roi  ne 
doit  ni  dominer  ni  influer  même  fur  le  Corps  légif- 
lateur , M.  Mounier  11e  préfente  certainement  pas 
la  raifon  dans  toute  fa  force  & avec  toute  fa  me  jure , 
lorfqu'il  veut  que  le  Roi  puifle  rejetter  une  loi 
faite  par  le  Corps  légiflateur  , fans  même  être 
forcé  de  donner  les  motifs  de  fon  refus. 

M.  Cerutti  dit,  page  : « dans  une  impo- 
»•  lirique  jaioufle  de  puiflànce,  l’Aflemblée  Na- 
« tionale  iroit-elle  jufqu'à  douter  fl  l'adminiftra- 
» tion  efl:  capable  de  lumières?  L'adminiftratioii 
» efl:  un  cours  expérimental  de  politique  « ... . . 

Si  la  jaioufle  de  puiflànce  eft  impolitique,  il 
ne  faut  pas  établir  une  rivalité  de  puiflànce  qui 
dégénère  toujours  en  jaioufle , il  ne  faut  donc 
pas  divifer  le  pouvoir  légiflatif  : fl  la  Nation  feule 
a ce  pouvoir,  il  n'y  aura  point  de  jaioufle  im po- 
litique à craindre  ; car  la  nation  n’enviera  jamais 
au  Prince  le  pouvoir  exécutif  qu'elle  ne  peut  exei% 
cer  , & qu'il  lui  feroit  dangereux  d'exercer. 
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Mais  que  conclure  de  ce  que  Fadminiftration 
eft  capable  de  lumières , & (le  ce  qu'elle  eû  un 
cours  expérimental  de  politique  ? 

On  n'en  peut  rien  conclure  , linon  qu'il  fera 
toujours  très-utile  au  corps  légiflateur  de  confub 
ter  l'Adminiftration  & de  profiter  de  fes  lumières. 
^ Il  faudroit  dite  que  l'adminifiiration  a plus  de 
lumières  que  le  corps  légiflateur,  qu'elle  con- 
noic  mieux  les  befoins  du  peuple  que  les  Repré- 
Tentants  du  peuple  , pour  en  conclure  que  les 
décidons  de  l'adminiftration  du  fient  prévaloir  lue 
celles  de  l'Afiemblée  des  Représentants  de  la 
Nation. 

Donner  au  Roi  le  Veto  abfolu  eft  la  même 
chofe  que  fi , préfent  aux  délibérations  de  l’Af- 
femblée  nationale  , il  y étoit  regardé  comme 
formanc  lui  Teul  la  pluralité  abfoiue  ^ ou  la  ma- 
jorité de  cette  Affemblée  ; le  Veto  abfoiu  donneroit 
donc  évidemment  au  Roi , fur  l'Afiemblée  Natio- 
nale 3 une  domination  telle  , que  lui  Te  ul  il  ferok 
la  loi. 

Mais  fi  le  danger  de  la  précipitation  des  déli- 
bérations étoit  aufîi  réel  & auffi  à craindre  qu'on 
s'efforce  de  le  perluader  (i)  j faudroit-il  pour 
fauver  la  Nation  de  ce  danger  , accorder  au  Roi 
un  Veto  abfolu  qui  annihile  la  puiffance  du  corps 
légiflateur  ? 

Non  Tans  doute.  Il  fuffiroit  , pour  garantir  la 
Nation  de  ce  danger  , d'accorder  au  prince  un 
Veto  fîmplement  fufpenfif. 

Le  Roi  ^ comme  Repréfentant  né  & perpétuel 
de  la  Nation  , a inconteftablement  le  droit , difon§ 
mieux  j>  cette  qualité  lui  impofe  le  devoir  de 


(ï)  Si  la  précipitation  des  délibérations  introduifoit 
une  loi  mauvaife,  la  Nation  ne  tardèrent  pas  à s’en  apper- 
ce  voir  & à l’abroger , le  mal  ne  feroit  que  paffager  > 
mais  le  Veto  abfolu  aura  des  effets  éternels. 


combattre  les  erreurs  dans  lefquelles  pourroiene 
tomber  , par  précipitation  , les  Repréfentans 
palfagers  8c  amovibles  de  la  Nation  : le  Roi  doit 
examiner  la  loi  ; fi  elle  lui  paroiffoit  nuifible  au 
bien  public , fi  l'exécution  en  étoit  impoftible  ou 
environnée  d’obftacies  qu'on  ne  pût  vaincre  fans 
danger  , le  Roi  pourroit  8c  devroit  en  fufpendre 
l'exécution  y le  temps  de  cette  fufpenfion  pour- 
roit être  d'une  Afièmblée  nationale  à une  fui- 
vante  ; 8c  fi  l'Afiemblée  Nationale  étoit  perma- 
nente 5 cette  fufpenfion  pourroit  durer  jufqu  à 
line  nouvelle  éleétion  des  Reprélentans. 

Pendant  cet  intervalle  l'Adminiftration  écîai- 
reroit  la  Nation  fur  les  dangers  ou  l'impofli*- 
bilité  de  l’exécution  delà  loi:  fi  le  danger  étoit 
réel  ou  les  obftacles  invincibles  , la  Nation  , qui 
ne  peut  vouloir  que  fon  bonheur  8c  des  loix 
cL'une  exécution  poiïible  , donneroit  à fes  nou- 
veaux Repréfentans  des  inftruéfcions  précifes 
pour  anmiller  le  décret  de  la  fefîion  précé- 
dente. 

Si  au  contraire  le  danger  n’étoit  que  chimé- 
rique , fi  les  obftacles  étoienr  faciles  à fur  monter, 
fi  les  avantages  qui  réfulteroient  de  la  loi  dé- 
voient l'emporter  fur  toutes  autres  confidérations, 
alors  la  Nation  donneroit  à fes  nouveaux  Re- 
préfentans  des  inftruéfcions  précifes  pour  infifter 
fur  l'exécution  de  la  loi  ; & comme  il  ne  feroit; 
plus  permis  de  douter  de  la  volonté  générale 
ni  de  l'utilité  de  la  loi , le  Roi  ne  pourroit  plus 
refufer  d'y  mettre  fon  attache  , ni  de  la  faire 
exécuter. 

Ce  Foto  fiafpenfif  ne  préfênteroit  que  l'incon- 
vénient de  priver  la  Nation  des  effets  d'une  bonne 
loi  pendant  un  intervalle  de  tems  court  8c  dé- 
terminé ; au  lieu  que  par  le  Pîtta  abfolu , la  Na- 
tion fe  verroit  privée  , 8c  fans  fa  voir  pourquoi , des 
effets  d'une  bonne  loi , pendant  autant  de  tems  qu’il 
plairait  àl’Adminifixadon  de  ne  pas  l'accepter. 
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Pappdîerois  volontiers  ce  Veto  fufpenfif , le  droit 
d'appel  au  peuple  de  la  part  du  Roi.  Cette  révifion 
du  peuple  n'entraîneroit  aucun  inconvénient  fâ- 
cheux ; il  n'y  auroit  ni  arnachie , ni  défordres  , 
ni  infurreétions  à craindre  ; ces  malheurs  n'arri- 
vent jamais  que  quand  la  tyrannie  eft  à fon  comble; 
cen’eft  pas  quand  bn  le  confulte  que  le  peuple  fe 
fouleve  , c'eft  lorfqü'on  l’accable. 

3°.  La  crainte  du  defporijme  des  Représentons  du 
peuple  eft  un  prétexte  abfùrde. 

Les  Corps  qui  ont  vue  tendance  au  defpotifme 
font  ceux  qui  font  exclufivement  formés  d'une  cafte 
particulière  , ceux  dont  les  membres  fontà  vie  • ou 
donr  les  places  font  héréditaires  ; mais  lesRepréfen- 
tans  paftagers  &:  amovibles  de  la  Nation  ne  pour- 
roient  exercer  aucun  defpotifme  fur  la  Nation, 
qu'ils  n’en  devinflènt  bientôt  eux-mêmes  les 
viétimes. 

Rentrant  dans  la  Nation  dont  ils  ne  peuvent 
s’ifoler , ils  fe  verront  fournis  aux  loix  auxquelles 
ils  auront  concouru  , ils  fe  verront  fournis  à celles 
de  leurs  fuccefieurs  dans  le  Corps  légiflateur  ; ils 
ne  peuvent  donc  être  animés  que  d'un  feuî  inté- 
rêt, celui  du  bien  public  : &:  fi  quelque  motif  per- 
fonnel  peuvoit  influer  fur  leur  conduite  , ce  ne 
pourroit  être  que  le  defir  de  mériter  l'éflime  de 
leurs  concitoyens. 


AVIS  a la  Nation  5 fur  le  Veto  agité 
a U AJJemblée  nationale . 

On  entend  par- tout  aujourd’hui  parler  du  Veto . Ce 
mot  eft  dans  toutes  les  bouches  ; il  frappe  toutes  les 
©rreilles,  mais  certes,  d’une  maniéré  bien  différente* 
Les  Ariftocrates  l’écoutent  avec  plus  de  plaifir  que  la 
meilleure  mufiquê  ; les  Patriotes  aoyent  entendre  des 
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fmrîemens  d‘une  bête  féroce  ; Paine  des  uns  fe  dilaté  ^ 
le  cœur  des  autres  fe  refîerre.  O Veto,  redoutable.  Veto\ 
Qui  es-tu  donc  è Que  fignifies-tu  , pour  intérefier  fi  vive- 
ment une  grande  Nation  ? Veto  eft  un  mot  latin 
qui  veut  dire  en  François,  j’ empêche,  je  ne  veux  pas , & 
c’eft  de  ce  mot  que  dépend  peut-être  le  bonheur  ou 
3e  malheur  d’une  infinité  d’hommes.  Jufte  Ciel  1 Quelle 
eft  donc  la  fatalité  de  ce  monde,  fi  un  mot  latin  fait 
la  deftinée  des  Empires.  Rien  de  plus  vrai  cependant. 
Le  mot  Unigenitus  r bouieverfé  autrefois  toute  la  France» 
Le  mot  déficit , depuis  deux  ans,  défoie  toutes  les  têtes 
& fait  gémir  toutes  les  bourles.  Aujourd’hui  le  mot  Veto 
épouvante  le  Royaume  d’un  bout  à l’autre , & peut 
faire  verfer  des  flots  de  fang,  O maudite  Langue  Latine, 
il  faut  t’anéantir  , puifque  tu  nous  es  fi  funefle.  Mais 
pour  opérer  un  fl  grand  effet,  quel  eft  l’ufage  & la  force 
de  ce  grand  mot.  Veto 3 j’empêche , je  ne  veux  pas  ï 
L’afl’emblée  Nationale  a mis  en  délibération  fl  l’on 
donnera  au  Souverain  le  Veto  ou  non.  Cete  queftion 
finguliere  eft  femblable  à celle  qui  fut  agitée  au  commen- 
cement des  Etats-Généraux,  d’opiner  par  ordre  ou  par 
tête.  L’une  eft  aufli  conféquente  qüe  l’autre.  C’eft  une 
planche  fur  laquelle  le  Clergé  & la  Noblefle  tâchent  de 
de  réchapper  du  naufrage  , c’eft  l/  tronçon  de  l’épée 
hrifée  dans  les  mains  de  l’Ariftocratie  dont  elle  efpere 
encore  couper  le  cou  à la  liberté. 

Il  y a deux  pouvoirs  dans  l’organifation  d’un  Etat  ; 
le  pouvoir  légiflatif  & le  pouvoir  exécutif.  Chez  quel- 
ques Nations  , le  Souverain  a les  deux  pouvoirs  enfem- 
fele  ; le  hafard  & le  temps  en  font  caufe  : l’exemple  d’un 
autre  Peuple  ne  doit  point  fervir  de  règle  à celui  qui 
veut  régénérer  la  conftitution  En  France,  le  pouvoir 
légiflatif  appartient  ipfo  jure  à la  Nation  , & le  pouvoir 
exécutif  appartient  au  Souverain  du  confentement  de  la 
Nation.  Ces  principes  font  Axés.  Mais  le  Souverain  doit  il 
avoir  le  Veto , c’eft-à-dire,  le  pouvoir  de  refufer  , de  re- 
jeter les  loix  faites  par  la  Nation  ? & la  Nation  peut-elle 
& doit-elle  le  lui  accorder  ? Quant  au  premier  objet,  on 
fait  bien  que  le  Roi  , dont  le  bonheur  eft  attaché  à celui 
de  fon  peuple,  n’abuferoit  jamais  de  ce  pouvoir  pour 
rejeter  des  loix  que  ce  même  peuple  auroit  faite*  pour 
Pavantage  commun  ; mais  ceux  à qui  nos  rois  confient 
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leur  autorité  , l’expérience  ne  prouve-t-elle  pas  qu’ils  en 
abuferoient  encore  pour  fonder  le  pouvoir  arbitraire  & 
le  defpotifme  ? La  nobleffe  & le  clergé  ne  viendroient- 
ils  pas  encore  les  entourer  , les  aduler  & les  tromper  , 
pour  ravir  & recouvrer  ces  richeffes  injuftes  , ces  privi- 
lèges barbares  , & cette  prépondérance  orgueilleufe  qu’ils 
n’ont  cédés  que  par  la  nécelîité  & la  crainte , & non  par 
la  raifon  & l’équité  ? N’eft-il  pas  certain  que  la  liberté 
dont  nous  faifons  tant  de  bruit,  & le  meilleur  être  que 
sousefpérons  , ne  feront  alors  que  des  chimères;  & que 
notre  fort  futur  fera  pire  que  le  précédent , la  vengeance 
ajoutant  à la  tyrannie?  Pour  ce  qui  concerne  le  fécond 
objet,  fa  voir  fi  la  nation  peut  & doit  accorder  le  Veto  au 
Monarque , fans  doute  elle  eft  la  maitreffe;  mais  la  na- 
tion ne  doit  faire  que  ce  qui  lui  eft  utile  à elle  même, 
6c  au  Souverain.  Le  Veto  replongeroit  la  Nation  par 
l’abus  qu’en  feroient  les  dépofitaires  du  pouvoir,  dans 
l’état  de  ffupeur  & d’efclavage  d’où  elle  eft  fortie  par  fon 
courage.  Elle  ne  doit  donc  point  l’accorder  : ceux  des 
repréfentants  de  la  Nation  qui  fe  propofent  de  le  donner  , 
doivent  favoir  qu’eft  là-defîusle  vœu  général  de  la  Na- 
tion ; & fi  ce  vœu , comme  il  efb  certain , efl  oppofé  à 
leur  avis,  ils  la trahiffent , cette  Nation  , ils  la  perdent 
peut-être , & font  de  mauvais  citoyens.  Mais  peut- on 
divifer  ce  qui  raifonnablement  ne  peut  pas  l’être  ? Le  pou- 
voir légiflatif  efl  un.,  le  pouvoir  exécutif  un  autre  ; fi 
l’un  empiete  fur  l’autre,  tout  eft  contradiéfoire.  Si , par 
exemple  , le  pouvoir  législatif  veut  nommer  les  Minières, 
les  Ambafîadeurs , &c.  quel  fera  le  pouvoir  exécutif?  & 
fi  d’un  autre  côté,  le  pouvoir  exécutif  peut  rejeter  les 
décidons  qu’a  prifesle  pouvoir  législatif  pour  l’intérêt-de 
tous,  que  devient  ce  pouvoir  ? que  devient  la  Nation? 
Tout  n’efi  plus  que  trouble  & germe  de  difcorde.  Un 
particulier  a le  droit  , par  la  nature , de  fe  former  un  plan 
fur  lequel  il  réglé  fes  aéiions  &fa  conduite.  Une  Nation 
a également  le  droit  de  créer , de  fixer  la  marche  que 
doivetn  tenir  tous  les  individus  qui  la  compofent  pour 
l’intérêt  commun.  Nul  Veto  , nul  pouvoir,  dit  la  raifon 
cerne  femble,  ne  petit  T’empêcher  de  déterminer  ce 
qu’elle  croit  convenable  à fa  propre  félicité.  Le  Veto  eft 
donc  d’une  ablurdité  palpable  Mais,  difent  fes  partifans  fi 
le  Souverain  n’a  point  de  Veto , l’AfTemblée  national® 
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deviendra  une  ariftocratie  ou  lifte  démocratie.  Vaine  ôb-^ 
je&ion  ! dangereux  prétexte  ! Ou  l’Affembiée  Nationale 
fera  permanente , ou  elle  fera  périodique.  Si  elle  efl  pério- 
dique,  î’Ariffocratie  6c  la  Démocratie  font  impofîibles  ; fi 
elle  eff  permanente  , elles  le  font  également.  Gomment 
PAffemblée  nationale  deviendroit-elie  ariftocratique5fi  les 
membres  ne  font  pas  inamovibles,&  ne  font  élus  que  pour 
un  certain  temps  } Aflurée  qu’au  bout  de  ce  temps  ils 
rentreront  dans  la  clafle  de  fimples  Citoyens,  ne  man- 
queroient  il  pas  au  bon  fens  de  confentir  des  délibé- 
rations qui  leur  feroient  nuifibles , 6c  fi  l’ambition  en 
propofoit  de  femblables , ne  s’oppoferoient-ils  pas  de 
toutes  leurs  forces  à ce  quelles  pafTaffent  ? D’ailleurs  la 
Nation  elle-même,  en  formant  les  cahiers  de  fes  Repré- 
fantans,  ne  leur  prefcriroit  elle  pas  le  devoir  d’ajouter 
ou  d’ôter  ce  qu’elle  jugeroit  lui  convenir  ou  lui  nuire  ? 
Enfin  n’obvieroit-on  pas  à tous  inconvéniens , par  lé 
Reglement  fage  6c  réfléchi  qui  conflituera  l’Affemblée 
Nationale  ? Le  Veto  , n’eft  donc  qu’une  échele  que  veu- 
lent pofer  les  Ariflocrates  pour  remonter  au  faîte  du 
pouvoir , d’oil  ils  ont  été  précipités  ; 6c  la  Nation  Fran- 
çoife , fi  (on  énergie  n’eft  pas  morte  , doit  faire  tous 
fes  efforts  pour  l’abattre;  fans  quoi  la  liberté  qu’elle  a 
conquife  , fe  diffipera  comme  une  ombre  , ÔC  fon  bon- 
heur futur  ne  fera  qu’un  rêve  inutile. 

Commandement  de  U Patrie a 


.A-vec  ardeur  tu  défendras 
Ta  liberté  dès-à-préfent  : 

Le  mot  Noble  tu  rayeras 
De  tes  cahiers  dorénava  nt  : 

Du  Clergé  tu  fupprimeras, 

La  moitié  nécefiairement  : 

De  tous  Moines  tu  purgeras 
La  France  irrévocablement  -, 

Et  de  leurs  mains  tu  reprendras  , 
Les  biens  volés  anciennement  : 
Aux  gens  de  loi  tu  couperas 
Les  ongles  radicalement  : 

A.ux  Financiers  tu  donneras 
Congé  définitivement  : 

De  tes  impôts  tu  connoîtras 


La  caufe  & l’emploi  clairement  ; 
Et  jamais  tu  n’en  donneras  , 

Pour  engraifTer  un  Fainéant  : 
Des  loix  bonnes  tu  formeras  » 
Mais  fimples  , fans  déguifement , 
Ton  eftime  tu  garderas  , 

Pour  les  vertus  & non  l’argent  : 
Aux  dignités,  tu  placeras 
Des  gens  de  bien  foigneufement 
Et  fans  grâce  tu  puniras 
Tous  pervers  indiftinftement  ; 
Ainfi  faifant  , tu  détruitas 
Tous  les  abus  abfolument  ; 

Et  d’efclave  tu  deviendras 
Heureux  & libre  affurément. 


A Paris,  De  l’imprimetie  de  Valeire. 


